KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 15 au 21 avril 2013) 
Le dicton du jour 
« A la Sainte‑Taubira, le pouvoir est fait comme un rat ! » 
France 
Contestation du projet de dénaturation du mariage 
Alors qu’une vague de fond venue du pays réel submerge le pays légal, le gouvernement a entrepris de passer en force pour imposer la loi Taubira. 
A la suite de débats bâclés, le projet de loi Taubira a été adopté précipitamment au Sénat en fin de semaine dernière, à main levée et dans un hémicycle à moitié vide ! Un processus totalement antidémocratique, d’une incroyable légèreté, alors même que Mme Taubira affirme que cette loi constitue un changement de paradigme civilisationnel. Vendredi 12 avril, on faisait état d’un vote remporté à six voix près. Le 15 avril, il n’était plus question que de deux voix d’avance : 171 voix en faveur du texte alors que la majorité requise est de 169 voix. Pourtant, ce chiffre de 171 voix inclut le vote du président du Sénat, qui d’ordinaire ne prend pas part au vote. Il comprend aussi le suffrage de trois sénateurs socialistes d’outre‑mer, qui avaient annoncé qu’ils ne soutiendraient pas le mariage pour tous ! La transparence tant vantée par François Hollande ne s’étend manifestement pas au Sénat. 
Le président de la République et le gouvernement ont ensuite décidé d’imposer la deuxième lecture du texte à l’Assemblée nationale dès le 17 avril, alors qu’elle était initialement prévue à partir du 27 mai. En réaction, de 7.500 à 20.000 personnes — selon les sources… — se sont rassemblées vendredi soir à proximité du Sénat à l’appel du collectif « La Manif pour tous ». Un important dispositif policier était déployé, qui a fait preuve d’une rare violence à l’égard des manifestants lorsque ces derniers ont tenté d’approcher du Sénat puis, rive droite, de l’Elysée. 
Malgré la répression policière, la guérilla s’intensifie et les initiatives se multiplient. Les sites Le Salon beige et Le Printemps français en dressent la longue liste en temps réel. Les jeunes « veilleurs de la Famille », une centaine, ayant ainsi décidé de camper pacifiquement devant l’Assemblée nationale ont écopé pour certains de 48 h de garde à vue ! Une réponse totalement disproportionnée et profondément choquante. Les médias du monde entier ont pu filmer ces policiers gazant des femmes et des enfants, matraquant des opposants pacifiques, ou encore arrêtant des gens dont le seul crime est de porter des vêtements aux couleurs des défenseurs de la famille. Mardi soir, quatre députés de l’UMP, n’ont pu regagner leurs bureaux à l’Assemblée nationale. Des CRS bloquaient en effet l’entrée alors que des « anti‑mariage inverti » manifestaient à proximité. Des images qui, vues de l’étranger, font furieusement ressembler notre pays à une dictature bananière… 

Ce qui n’empêche pas la presse du système de parler à l’envi de « dérapages ». « Mais de quels dérapages parle‑t‑on ? s’interroge Jacques Bompard. Des provocations lors de la manifestation du 15 avril à Versailles ? La Manif pour tous a déposé plainte contre les forces de l’ordre pour provocation par des policiers en civil » poursuit le député‑maire d’Orange, qui conclut : « En presque six mois, le bilan des "dérapages" de la Manif pour tous est éloquent : aucun policier blessé, aucune vitrine brisée, aucune voiture renversée… ». 

De son côté, Marion Maréchal Le Pen a superbement invectivé la gauche invertie depuis la tribune de l’Assemblée nationale, mettant en balance la férocité de la répression et l’amnistie dont bénéficient les casseurs syndicalistes de gauche. Quel avenir pour notre pays a poursuivi la députée du Vaucluse, je cite : « Quand bientôt la PMA et la GPA réifieront définitivement l’homme, au rang de simple marchandise soumise à la libre circulation et à la libre concurrence pour optimiser les prix : vous l’avez déjà fait pour les travailleurs, vous irez jusqu’à la chair des hommes » a déclaré la benjamine de l’Assemblé à l’adresse de la meute en furie des députés pro‑inversion des valeurs. 
Marion Maréchal Le Pen a ensuite feint de s’étonner qu’aucun des sénateurs UMP qui avaient voté avec la majorité de gauche en faveur du projet Taubira n’ait été sanctionné par les instances dirigeantes de leur parti, soulignant ainsi le double langage au sein de ce magma hétéroclite qui sert d’opposition au Parti socialiste. Ces foules immenses dans les rues de la capitale et des grandes villes de France sont constituées, je cite toujours Marion Maréchal Le Pen : « Du peuple de France, celui qui se lève tôt, qui travaille et paie ses impôts, de ce peuple que vous ne manquez pas d’oppresser par toujours plus d’impôts, de mépris et d’insécurité. » « Merci d’avoir réveillé la conscience des Français et celle de ma génération ! » a‑t‑elle lancé à ses collègues de gauche. 
Le Parti socialiste vient d’ailleurs de redécouvrir à ses dépens que le peuple de France existe encore… 
Samedi dernier avait lieu, à la cité des Sciences, le Conseil national du PS, réunissant la fine fleur de la Hollande. Une cinquantaine de grévistes de l'usine PSA d'Aulnay‑sous‑Bois menacée de fermeture en a profité pour venir dire son fait aux petits marquis de la gauche : « Avec Cahuzac, vous avez eu le sentiment de vous faire trahir. À PSA, nous savons ce que c'est. Nous partageons ce sentiment de trahison, parce que le gouvernement n'est pas intervenu » a lancé sur scène le représentant CGT de l'usine, Jean‑Pierre Mercier. Plusieurs ministres, dont celui de l'Economie, Pierre Moscovici, ont été contraints d’assister à ce discours. Une situation ubuesque qui a été applaudie par les tenants de l'aile gauche, lesquels ont salué, je cite : « Une irruption du réel » et du « social ». « Nous ne devons jamais oublier d'où nous venons. Et quelle base sociale nous sommes censés (sic !) représenter », a expliqué benoîtement le dirigeant de Maintenant la gauche, Emmanuel Maurel. 

Faut‑il rappeler à M. Maurel que la politique officielle du Parti socialiste a été fixée par le rapport de janvier 2012 de la Fondation Terra Nova, principal cercle de réflexion du PS ? Pour Terra Nova, davantage d’immigrés afro‑maghrébins, c’est davantage de nouveaux électeurs de gauche. On comprend mieux dès lors pourquoi la gauche en général, et les socialistes en particulier, sont partisans de l’ouverture totale des frontières, en complet accord avec leurs compères libéraux, bien que pour d’autres raisons. Dans cette vision des choses, les ouvriers de PSA passent naturellement par profits et pertes. Le Parti socialiste se veut désormais, non le représentant des classes populaires traditionnelles, ouvriers, employés, petits fonctionnaires ou cadres moyens, désormais pour une large part acquis au Front national, mais celui des immigrés afro‑maghrébins. « La France des quartiers populaires [comprendre des quartiers ethniques] est massivement à gauche, lit‑on dans le rapport Terra Nova. C’est un fait politique important, la France de la diversité est aujourd’hui la composante la plus dynamique, tant électoralement que démographiquement, de la gauche en France. » Fin de citation. 
C’est d’ailleurs le plus naturellement du monde que Manuel Valls a ouvert ce jeudi à Paris un séminaire immigrationniste 
Le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, ne s’occupe pas seulement de maintenir l’ordre en France face aux Français majoritaires qui manifestent. Il est aussi responsable de la politique d’immigration. C’est à ce titre qu’il a animé ce séminaire sur les dispositifs d’accueil des primo‑arrivants mis en place au sein de l’Union européenne. Vous avez dit « double langage » ? 
Le système nous vend du multiculturalisme et de la richesse de la différence à tour de bras depuis des décennies. « La différence est une richesse, la cohabitation entre différentes cultures ne pose aucun problème, etc. » Ça, c’est le credo officiel de nos élites mondialisées et de leurs médias serviles. Mais cette propagande ne résiste pas à l’épreuve de la réalité. Ainsi, à l’occasion de la venue à Paris du président israélien, Shimon Peres, certains employés de la SNCF se sont vus écarter du dispositif d’accueil en gare du Nord. Les Noirs et les Arabes ont tout simplement été mis de côté, car supposés musulmans et donc antisionistes, voire antisémites... Vous avez dit « double langage » ? 
Monde 
La "sexualité puérile", nouveau joujou de l'hyper‑classe mondiale 
Mercredi, notre excellent confrère « La Voix de la Russie » mettait en ligne l’entretien que lui a accordé le député belge Laurent Louis. Les propos de ce député font froid dans le dos. 
En marge du débat sur la loi Taubira et la dénaturation du mariage, il n’est pas inutile de revenir sur cet entretien. Alors que la prévalence des pulsions pédophiles chez les homosexuels est un tabou majeur, jamais évoqué, même à mots couverts, par les médias du système, Laurent Louis, pour sa part, n’a pas hésité à enquêter dans le milieu le plus fermé et le plus protégé de la haute nomenklatura. « J’ai constaté que les pédophiles bénéficiaient d’énormément de protection au niveau judiciaire mais aussi au niveau politique », affirme M. Louis dans cet entretien. Ajoutant : « c’est vrai pour la Belgique, c’est vrai pour la France, c’est vrai pour d’autres pays européens ». « En Belgique, continue‑t‑il, ce n’est plus un secret pour personne, le Premier ministre, Elio Di Rupo, a été sous le coup de la même accusation. On a également cité le roi dans certains articles ». Fin de citation. 

Laurent Louis évoque également le cas de la France. Je le cite toujours : « Je prends en France Jack Lang, Frédéric Mitterrand ou le fameux Daniel Cohn‑Bendit, qui font tous partie d’un réseau bien défini et qui se protègent les uns les autres ». Fin de citation. Et la journaliste de « La Voix de la Russie », qui mène l’entretien, de rappeler cette phrase de Jack Lang, ouvrez les guillemets : « La sexualité puérile est encore un continent interdit. Aux découvreurs du XXIe siècle d’en aborder les rivages. » Fin de citation. 

Lorsque Jean‑Marie Le Pen traite Cohn‑Bendit de pédophile en plein parlement européen, ce dernier ne portera pas plainte pour diffamation : les écrits et les témoignages vidéos du libéral‑libertaire sont en effet accablants et il ne saurait les contester. 

Quant à Jack Lang, le témoignage jamais démenti, jamais attaqué, de Roger Holleindre est effroyable. Je cite ce dernier : « M. Jack Lang qui prétendait être candidat à la présidence de la République, que l’on m’arrête si ce que je dis n’est pas vrai, a été compromis dans l’affaire du lieu de vie tenu par des socialistes, qui s’appelait le CORAL. Et là, des gamins étaient prostitués à des gens comme Jack Lang, et un gosse a été trouvé mort, sodomisé, la tête dans un seau d’excréments humains. Que l’on m’arrête si ce n’est pas vrai. » Fin de citation. Roger Holleindre n’a jamais été inquiété pour ces propos. 
L’immigration : un gouffre à finances publiques 
C’est ce qui ressort d’une étude faite tout récemment en Norvège par le journal Finansavisen. Ses conclusions remettent à leur place les bobards immigrationnistes dont les médias de l’oligarchie abreuvent depuis quarante ans les peuples de la vieille Europe. Selon notre confrère, chaque immigré rentrant sur le territoire norvégien coûte environ 550.000 € à l'Etat. Ainsi, en 2012, les 15.400 immigrés ont coûté la bagatelle de huit milliards et demi d'euros. Ramené aux réalités françaises et ses 200.000 immigrés par an, le coût pour nos finances peut être évalué à quelque 110 milliards d’euros par an. Un nouveau chiffre à méditer, après les évaluations données en 2012 par les démographes Yves‑Marie Laulan et Jean‑Paul Gourévitch. Gageons que la grosse presse s’empressera de l’occulter. 
En Allemagne, naissance d’un parti anti‑euro 
Alors que les élections législatives se profilent à la fin de l’année, un nouveau parti politique est né outre‑Rhin. Un mouvement alternatif, comme son nom l’indique : « Alternative für Deutschland ». Son président, le professeur Bernd Lucke, est économiste et père de cinq enfants. Il déclare être en dehors du jeu traditionnel des partis du système. Il affiche un programme centré sur un enjeu essentiel de la vie politique, économique et sociale en Europe : l’existence de l’euro. Selon lui, les Allemands, pas plus que les autres Européens, n’ont intérêt à prolonger une monnaie chimérique, responsable de l’effondrement des économies du vieux continent. 
